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 3 Ordonnance n° 2020-341 du 27 mars 2020 portant adaptation des règles relatives aux difficultés 
des entreprises et des exploitations agricoles à l'urgence sanitaire et modifiant certaines dispositions 
de procédure pénale  

 4 Ordonnance n° 2020-304 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles applicables aux 
juridictions de l'ordre judiciaire statuant en matière non pénale et aux contrats de syndic de 
copropriété (rectificatif)  
Nota objet : (simple) Rectificatif au Journal officiel de la République française du 26 mars 2020, texte n° 5 : Au deuxième alinéa de l'article 3, 
au premier alinéa de l'article 5, au premier alinéa de l'article 14 et au second alinéa de l'article 15, au lieu des mots : «  au I de l'article 1er », 
lire : « à l'article 1er » ; A l'article 8 : au début de la seconde phrase du premier alinéa, au lieu du pronom : « Elle », lire le pronom : « Il ». 

 5 Ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la 
période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même période 
(rectificatif)  
Nota objet : (simple) Rectificatif au Journal officiel de la République française du 26 mars 2020, texte n° 9 : Au 5° de l'article 3, au lieu des 
mots : « Les mesures d'aide à la gestion du budget familial », rétablir les mots : « Mesures judiciaires d'aide à la gestion du budget familial ». 

 9 Décret n° 2020-344 du 27 mars 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant 
les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire  

 24 Ordonnance n° 2020-346 du 27 mars 2020 portant mesures d'urgence en matière d'activité 
partielle  

 28 Ordonnance n° 2020-347 du 27 mars 2020 adaptant le droit applicable au fonctionnement des 
établissements publics et des instances collégiales administratives pendant l'état d'urgence sanitaire  

 38 Ordonnance n° 2020-351 du 27 mars 2020 relative à l'organisation des examens et concours 
pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19  

 41 Ordonnance n° 2020-353 du 27 mars 2020 relative aux aides exceptionnelles à destination de 
titulaires de droits d'auteurs et de droits voisins en raison des conséquences de la propagation du 
virus covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation  

Journal officiel "Lois et Décrets" - JORF n°0077 du 29 mars 2020 

 2 Décret n° 2020-356 du 27 mars 2020 portant création d'un traitement automatisé de données à 
caractère personnel dénommé « DataJust » 
Nota Objet : création d'un traitement de données à caractère personnel dénommé « DataJust ». 

Journal officiel "Lois et Décrets" - JORF N° 0077 du 31 mars 2020 

 11 Décret n° 2019-259 du 29 mars 2019 portant modification de diverses dispositions codifiées dans 
la partie réglementaire du code de la commande publique  
Nota Objet : correction d'erreurs matérielles notamment dans les renvois entre articles du code. 

 13 Arrêté du 22 mars 2019 portant l'annexe préliminaire du code de la commande publique 
Nota Objet : Le présent arrêté porte l'annexe préliminaire du code de la commande publique. 

                                                           
1 Les numéros figurant devant les textes cités correspondent au numéro de publication dans la liste du JO  
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Journal officiel "Lois et Décrets" - JORF n°0079 du 2 avril 2020 

 26 Décret n° 2020-378 du 31 mars 2020 relatif au paiement des loyers, des factures d'eau, de gaz et 
d'électricité afférents aux locaux professionnels des entreprises dont l'activité est affectée par la 
propagation de l'épidémie de covid-19 
Nota Objet : définition des bénéficiaires et des modalités d'application du dispositif relatif aux factures d'eau, d'électricité et de gaz ainsi 
qu'aux loyers (épidémie covid-19). Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. Notice : le décret précise les 
bénéficiaires de l'interdiction des suspension, interruption ou réduction, y compris par résiliation de contrat, de la fourniture d'électricité, de 
gaz ou d'eau et de l'obligation de report des factures dues pour ces fournitures. Le décret précise également les catégories d'entreprises qui 
ne peuvent encourir de pénalités financières ou intérêts de retard, de dommages-intérêts, d'astreinte, d'exécution de clause résolutoire, de 
clause pénale ou de toute clause prévoyant une déchéance, ou d'activation des garanties ou cautions, en raison du défaut de paiement de 
loyers ou de charges locatives afférents à leurs locaux professionnels et commerciaux. Il prévoit enfin que les bénéficiaires de ces mesures 

devront notamment justifier de leur situation sur le fondement d'une déclaration sur l'honneur. 

Journal officiel "Lois et Décrets" - JORF n°0080 du 2 avril 2020 

 8 Décret n° 2020-383 du 1er avril 2020 portant dérogation au principe de suspension des délais 
pendant la période d'urgence sanitaire liée à l'épidémie de covid-19  
Nota Objet : reprise du cours des délais de réalisation des prescriptions. Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa 
publication. Notice : le décret procède, sur le fondement du premier alinéa de l'article 9 de l'ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020, et 
pour des motifs tenant à la sécurité, à la protection de la santé et de la salubrité publique et à la préservation de l'environnement, au dégel 
du cours des délais de réalisation des prescriptions qui, expirant au cours de la période fixée au I de l'article 1er de l'ordonnance n° 2020-306 
du 25 mars 2020 (état d'urgence sanitaire + un mois), ou dont le point de départ devait commencer à courir pendant cette période, s'est 
trouvé suspendu par l'effet de l'article 8 de cette ordonnance. S'agissant des prescriptions édictées par l'Autorité de sûreté nucléaire, ce 
dégel ne joue que pour les prescriptions édictées à compter de l'entrée en vigueur du décret jusqu'au terme de la période du mois suivant 
la fin de l'état d'urgence sanitaire. 

 9 Décret n° 2020-384 du 1er avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant 
les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire  

 17 Ordonnance n° 2020-385 du 1er avril 2020 modifiant la date limite et les conditions de versement 
de la prime exceptionnelle de pouvoir d'achat  

 19 Ordonnance n° 2020-386 du 1er avril 2020 adaptant les conditions d'exercice des missions des 
services de santé au travail à l'urgence sanitaire et modifiant le régime des demandes préalables 
d'autorisation d'activité partielle  

 21 Ordonnance n° 2020-387 du 1er avril 2020 portant mesures d'urgence en matière de formation 
professionnelle  

 23 Ordonnance n° 2020-388 du 1er avril 2020 relative au report du scrutin de mesure de l'audience 
syndicale auprès des salariés des entreprises de moins de onze salariés et à la prorogation des 
mandats des conseillers prud'hommes et membres des commissions paritaires régionales 
interprofessionnelles  

 25 Ordonnance n° 2020-389 du 1er avril 2020 portant mesures d'urgence relatives aux instances 
représentatives du personnel  

 28 Ordonnance n° 2020-390 du 1er avril 2020 relative au report du second tour du renouvellement 
général des conseillers municipaux et communautaires, des conseillers de Paris et des conseillers de 
la métropole de Lyon de 2020 et à l'établissement de l'aide publique pour 2021  

 39 Ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19  
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